


CONSI DERANT la compatibilité du projet avec I ‘état du site elles caractéristiques (le l’ancien b3tinietit de trempe,
sous réserves du respect de certaines dispositions

CONSIDERANT le caractère temporaire du projet déposé par la mairie de Bléré

CONSI DE RANT les recommandations définies par le cabinet I DDEA dans son étude quantitative (les fl5tIC5 sani—
mires dU I” février 2016;

CONS! DERANT qu’il est nécessaire de cornpkter ces recommandations par des dispositions destinées à limiter les
conditions d’accès au reste du site, compte tenu des risques encore présents

Sur proposition titi secrétaire général de la préfecture

A RR ET E

ARTICLE l’t—OIlJET
Les servitudes d’utilité publique prescrites par l’arrêté préfectoral n° 19555 du 27 septembre 2012 sont temporairement
et partiellement levées dans le cadre du projet défini ci-apré’s.

Sous réserve du respect des prescriptions définies à l’article Il, la mairie de Bléré est autorisée à réaliser les événements
prévus dans son courrier de demande du 10 mai 2017, â savoir:

- forum des associations le 2septembre2017,
- récitai de piano à 4 mains le 9septembre2017,
- fes:ival de théâtre uJours de cte» et journées du Patrimoine les 15 et 6septembre2017,
- festival «Bléré Opéra de poche» les 29 et 30septembre et le ICT octobre 2017.

Ces événements ont lieu dans l’ancien bâtiment de trempe, précédemment exploité par la fonderie AUTO CASl situé
sur les parcelles 46, 327 et 328, section AU de la commune de Bléré. (cf. plan situé en annexe t du présent arrêté).

Le présent arr&td est valable pendant ta période concernée par les différents événements listés ci-dessus à savoir du 15
août au 15octobre2017.

ARTICLE 2— PRESCRIPTIONS APPLICABLES

I. L’accès du personnel et dii puNie est restreint è l’emprise des parcelles définie en annexe I du présent arrêté,
nécessaire à la réalisation des spectacles. Un dispositif (de type grillage ou barrières), convenablement
dimensionné, est mis en place afin d’interdire au public l’accès au reste du site,

2. Sur les parties extérieures
— les dalles bétons, les pavés et les gravillons cn place, qui permettent de limiter le contact direct et régulier des

personnes avec les sols, sont maintenus. En cas de démantèlement des dalles, des pavés ou des gravillons (ou
de la remise en cause de leur intégrité notamment par le passage de véhicules), un géotextilelgrillage
avertisseur est nus en place et recouvert de 30 cm de terres végétales saines (ces tents respectent notamment
les teneurs cii métaux présentées en annexe 2);

- les aires avec des espaces verts en place sont recouvertes d’un géotexti!e!grillage avertisseur puis de 30cm de
terres véeétales saines, respectant notamment les teneurs en métaux présentdes en annexe 2

- eu cas de réalisation de travaux, les terres excavées font l’objet d’une caractérisation et d’un transfert dans une
installation dûment autorisée en fonction de leurs caractéristiques.

3. Le cloisonnement du bâtiment, de même que toutes modifications sur la structure du bâtiment, sont interdits.

4. lous travaux eflectités sur le bâtiment (isolement,...) doivent être conduits en veillant à conserver tin taux de
renouvellement d’air n minima identique à celui pris en considération dans les calculs de risclites sanitaires.

5. Les équipemenls sanitaires présents sur le site ne sont pas utilisés. En cas de besoin, un bungalow sanitaire,
directement raccordé ait réseau public hors site, est mis en place lors de l’événement concerné.

6. Toute utilisation d’éventuel points d’eau en place sur site est interdit. Cette interdiction petit être levée sous réserve
dc la réalisation d’analyse détnonnant leur compatibilité avec les seuils (le potabilité définis par l’arrêté du Il
janvier 2007 relatif aux limites et références de qualité des eaux brutes et des eaux destitiées à la consommuatiott
humaine mentionnées aux articles R. 1321-2, R. 1321-], R. 1321-7 et R. 1321-38 du code de la santé publique.
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